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LEXIQUE 

 
L’exonération cumulative du gain en capital, aussi connue sous le nom de déduction des gains en capital (DGC), 
est une déduction fiscale s’appliquant dans le calcul du revenu imposable d’un particulier. Cette mesure qui 
existe au fédéral et au Québec se veut une incitation à l’investissement et à la prise de risques dans les PME ainsi 
qu’au développement des entreprises agricoles et de pêches. Cette mesure a été adoptée en 1985 dans le but 
d’aider les propriétaires de PME et d’entreprises agricoles ou de pêche à épargner pour leur retraite. Ainsi, il se 
peut que le particulier ait un revenu imposable bas, mais un revenu net élevé.  

https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/outils-ressources/guide-mesures-fiscales/exoneration-cumulative-gain-
Capital/#:~:text=Le%20plafond%20de%20l'exon%C3%A9ration,1%20million%20%24%20pour%20les%20BAPA 

 
Le gain en capital est la différence entre le produit de disposition (prix de vente) et le prix de base rajusté (coût) 
et les dépenses afférentes à la vente. 
 
Le gain en capital imposable est le montant inclus dans le calcul du revenu net d’un contribuable. Le GECI 
représente la multiplication du gain en capital par un taux d’inclusion. Pour la période sous étude, ce taux 
d’inclusion est de ½. 
 
La perte en capital (ou perte fiscale) résulte de la vente de biens ou de placements à un prix inférieur à ce  
qu'ils ont été payés, qui permet à une société ou à un contribuable de réduire l'assiette de l'impôt sur les gains 
en capital.   

http://gdt.oqlf.gouv.qc.ca/ficheOqlf.aspx?Id_Fiche=8370627#:~:text=Perte%20r%C3%A9sultant%20de%20la%20vente,sur%20les%20gai
ns%20en%20capital 

 
Le propriétaire de PME possède la majorité des actions du capital-actions d’une société. Il représente  
le répondant à la question qu'il a : « (...) l'intention de transférer l'entreprise à un membre de la famille  
sans que des sommes d'argent soient échangées » ou de « vendre à un ou des membres de la famille »  
(voir les questions J9 et J10).  

https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p3Instr_f.pl?Function=assembleInstr&lang=fr&Item_Id=438230 

 
Le repreneur familial représente un repreneur ayant un lien de dépendance familial (ex. : liens de sang,  
de mariage, d'adoption ou conjoint de fait). L’interprétation technique par les autorités fiscales du lien de 
dépendance entre le propriétaire et le repreneur est relativement large (Charest, 2019), et inclurait même un 
employé qui est « l’âme dirigeante » exerçant un « contrôle de fait » de la PME. 
 
Le repreneur externe est un repreneur non-membre de la famille (sans lien de dépendance) qui fait l’acquisition 
d’actions ou d’actifs d’une société. Il inclut celui qui travaille dans l’entreprise, mais qui n’a pas de lien de parenté 
avec le propriétaire de la PME. Ce dernier est connu comme repreneur interne dans la littérature académique et 
professionnelle (Cadieux et al., 2020). 
 
  

https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/outils-ressources/guide-mesures-fiscales/exoneration-cumulative-gain-Capital/#:~:text=Le%20plafond%20de%20l'exon%C3%A9ration,1%20million%20%24%20pour%20les%20BAPA
https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/outils-ressources/guide-mesures-fiscales/exoneration-cumulative-gain-Capital/#:~:text=Le%20plafond%20de%20l'exon%C3%A9ration,1%20million%20%24%20pour%20les%20BAPA
https://www23.statcan.gc.ca/imdb/p3Instr_f.pl?Function=assembleInstr&lang=fr&Item_Id=438230


Le repreneuriat représente une philosophie économique et sociale, la volonté commune pour un repreneur 
et un propriétaire de PME d’assurer la pérennité d’une PME viable par le transfert des pouvoirs, du leadership, 
des savoirs et la de propriété de celle-ci. (Cadieux et al. 2020)  
 
Le taux d’inclusion. La plupart des revenus (emploi, retraite, intérêt, location, etc.) sont pleinement inclus dans 
le revenu imposable d’un contribuable. Le taux d’inclusion est ainsi généralement de 100 %. Au Québec et au 
Canada, le gain en capital profite d’un traitement préférentiel sous la forme d’un taux d’inclusion réduit, c’est-à-
dire que seulement 50 % des gains réalisés sont considérés dans le calcul du revenu imposable du contribuable.  

https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/wp-content/uploads/2018/10/Note-de-recherche-2017-01-Gain-en-capital.pdf 

 
Le transfert de propriété. Bien qu’il existe deux approches du transfert de propriété d’une PME d’un propriétaire 
à un repreneur, soit la vente d’actions et celle d’actifs, la première est privilégiée dans le cadre du calcul fiscal de 
la présente étude. 
 
 
  

https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/wp-content/uploads/2018/10/Note-de-recherche-2017-01-Gain-en-capital.pdf


FAITS SAILLANTS 

 
Contribution économique du gain en capital généré par les transferts de PME. Au Québec seulement, les gains 
en capital qui seraient réalisés par l'ensemble des intentions de transferts de PME pourraient atteindre jusqu'à 
15,7 milliards $ sur une période de cinq ans (2017-2022). Ces intentions de transferts de PME québécoises 
génèreraient annuellement l’équivalent de 1,4 % de la rémunération totale de tous les emplois au Québec  
en 2017, une rémunération totale équivalente à celle de tous les emplois de l’industrie des services immobiliers 
et services de location et de location à bail. Parallèlement, on observe que les transferts de PME dans les autres 
provinces canadiennes représentent annuellement un peu plus de 41 milliards $ de gains en capital sur une 
période de cinq ans, soit un peu plus de 8,2 milliards $ par année. À l'échelle canadienne, la valeur des gains en 
capital anticipés des intentions de transferts de PME équivaut à un peu plus 11,4 milliards $ annuellement. 
 
Impact fiscal global des règles existantes sur les revenus des propriétaires de PME. Nos résultats suggèrent que 
la population des propriétaires de PME québécoises favorisant des repreneurs familiaux entre 2017 et 2022, 
pourrait épargner entre 245,6 millions $ et jusqu'à un peu plus de 1,04 milliard $, si elle était éligible à la même 
déduction du gain en capital que la population des propriétaires de PME québécoises qui pense à transférer à 
des repreneurs externes. Pour le premier le groupe, nos estimations montrent, qu’ensemble,  
33 867 propriétaires québécois récolteraient plus de 5,3 milliards $, s'ils étaient éligibles à la même déduction 
du gain en capital que le groupe incluant les propriétaires favorisant les transferts aux repreneurs externes.  
 
Revenu additionnel moyen estimé pour les propriétaires de PME non admissibles à la déduction de  
gain en capital. Pour les 10 414 propriétaires québécois qui ont l’intention de transférer à des repreneurs 
familiaux, notre estimation du gain en capital imposable moyen est de 91 567 $ en 2017. Ce montant de 91 567 $ 
constitue donc la base du calcul d'un revenu imposable supplémentaire qui sera proportionnel au taux  
marginal d’imposition du propriétaire dans le cas où il lui serait impossible de satisfaire les conditions 
d’admissibilité existantes. 
 
Iniquité fiscale estimée. Pour les 10 414 propriétaires québécois qui favorisent des repreneurs familiaux, nos 
estimations proposent que l'impossibilité d'être admissibles à la déduction du gain en capital représente un 
revenu supplémentaire pouvant aller jusqu'à un peu plus de 1,96 milliard $ sur une période de cinq ans.  
Ces propriétaires pourraient épargner entre 245,6 millions et jusqu'à un peu plus de 1,04 milliard $, s'ils étaient 
éligibles à la même déduction du gain en capital que ceux qui préfèrent transférer à des repreneurs externes. 
Ces estimations montrent que l’iniquité fiscale associée au transfert des PME familiales est de l’ordre de 16,4 % 
des gains en capital réalisables lors d’un transfert au Québec et de 17 % dans les autres provinces canadiennes.  
 
Contribution des gouvernements à l’économie par le biais des assouplissements fiscaux liés au gain en capital. 
Selon nos estimations, l’assouplissement fiscal accordé aux propriétaires qui en assurent le transfert de leurs 
PME représente un peu plus de 2,9 milliards $ pour les deux paliers gouvernementaux, qui seraient répartis sur 
une période de cinq ans (2017-2022), soit approximativement 580 millions $ annuellement. 
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INTRODUCTION 

 
Chaque année, des milliers de propriétaires de PME québécoises et canadiennes font face à un choix difficile, 
celui de céder leur entreprise à un repreneur familial ou externe, afin de tirer profit d'une déduction fiscale à vie 
pour gains en capital. Puisque le montant de la déduction fiscale peut atteindre jusqu’à quatre ou cinq cent mille 
dollars, selon la valeur de l’entreprise, le choix de transférer à un membre de la famille peut être déchirant 
financièrement et psychologiquement. Selon l'Enquête sur le financement et la croissance des PME 2017 de 
Statistique Canada, ils sont plus de 6 700 propriétaires de PME chaque année au Québec, et plus de 18 000 dans 
les autres provinces canadiennes, à soupeser ces deux options. 
 
Au cours des dernières années, l'incidence sur les transferts de PME de dispositions fiscales qui fixent 
l’admissibilité à cette déduction a remis à l'avant-scène son bien-fondé dans les débats publics (Charest, 2019; 
Godbout, 2017; RCGT/CCIQ, 2019; RCGT, 2010 a;b; UPA, 2014). Plusieurs dénoncent ces dispositions mises en 
place pour limiter l'évitement fiscal qui désavantagent un transfert à un repreneur familial, lorsque comparé à 
un repreneur externe. De l'avis de plusieurs experts, les conditions qui fixent l'admissibilité à cette déduction 
fiscale sont complexes et souvent impénétrables pour le commun des mortels. Les conseils de fiscalistes sont 
nécessaires, mais coûteux. Bref, les règles fiscales ne simplifient pas les choses pour le propriétaire de PME qui 
souhaite faire un choix éclairé entre un transfert familial ou externe pour assurer la pérennité de son entreprise.  
Le plus surprenant est que cette situation est bien connue des pouvoirs publics, tant à Québec qu'à Ottawa. 
Avant même son introduction en 1985, cette déduction fiscale avait fait l'objet de nombreuses critiques (Wilson, 
1995), et ses effets négatifs inattendus sur le dynamisme entrepreneurial avaient été largement anticipés dans 
les rapports de la Commission royale d'enquête sur la taxation du Gouvernement du Canada de 1966 (la 
Commission Carter) et de la Commission royale d'enquête sur la fiscalité du Gouvernement du Québec de 1965 
(la Commission Bélanger). Trente-cinq ans après l'introduction de cette déduction fiscale, force est de constater 
que ceux craignant que cette mesure stimule la créativité des planificateurs fiscaux plutôt que celle des 
propriétaires de PME n'avaient pas tout à fait tort. Le ressac de dispositions administratives et réglementaires 
de plus en plus complexes pour empêcher toutes sortes de manœuvres d'évitement fiscal a éventuellement 
embourbé les bonnes intentions des législateurs. Comme Wilson (1995, p. 206) le souligne : « Le débat sur la 
question de savoir si la déduction pour gains en capital constitue ou non une bonne politique fiscale se poursuit 
et pourrait ne jamais être résolu en l'absence de preuves empiriques claires indiquant qu'elle a induit l'activité 
commerciale et d'investissement souhaitée. » (Traduction libre).  
 
Le cœur du problème est que l’admissibilité à cette déduction fiscale, que l'on identifie de façon quasiment 
interchangeable par la déduction pour gains en capital ou par l'exonération cumulative du gain en capital, viole 
le principe de la neutralité fiscale dans les nombreux cas de transferts légitimes de PME. 

 « La déduction à vie pour gains de capitaux a été introduite en 1985 avec des objectifs bien définis et 
relativement simples. (...) Au fil des années, alors que la déduction est devenue plus limitée et plus 

ciblée, les règles se sont complexifiées de telle sorte que la déduction est devenue un des domaines de 
la loi sur l'impôt les plus compliqués et les plus difficiles pour une large gamme de contribuables. » 

 - James R. Wilson, McCarthy Tétrault (1995). 
 

« (...) En conclusion, un fiscaliste est requis pour accompagner tant le cédant que le repreneur. »  
- Jean-François Thuot, PWC (Cadieux et al., 2020). 
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L’une des barrières les plus souvent évoquées à la réalisation du projet de transfert de PME concerne certaines 
règles fiscales qui découragent les transferts à des repreneurs familiaux au profit de repreneurs externes. Cela 
malgré le faible taux de réussite associé à ce second type de transfert lorsque comparé au transfert familial 
(Bastié, Cieply et Cussy, 2018; OSEO, 2007). Puisque le gain en capital réalisé lors d'un transfert à un repreneur 
familial n'est pas admissible à l'exonération cumulative du gain en capital, le revenu net d'impôts dégagé incite 
les propriétaires de PME à vendre leurs actions à un repreneur externe. À valeur égale, celui qui transfère sa PME 
à un repreneur familial paye plus d'impôts sur le revenu que celui qui opte pour un repreneur externe. Les 
dispositions fiscales existantes entourant l'exonération cumulative du gain en capital sont, par conséquent, 
inéquitables pour les propriétaires de PME lorsqu'ils procèdent à un transfert légitime de l'entreprise à un 
repreneur familial. 
 
Les dispositions fiscales entourant l'admissibilité à la déduction pour gains en capital étant complexes, l’incidence 
de ces dispositions pour les transferts de PME reste, pour le moment, théorique, conceptuelle ou anecdotique 
(Deloitte, 2017). Et le débat public sur le traitement inéquitable des transferts familiaux de PME se poursuit sans 
une compréhension de l'envergure du problème et de ses effets sur le dynamisme entrepreneurial des PME.  
 
L’objectif de cette étude est, par conséquent, de quantifier l’ampleur des iniquités fiscales pour les propriétaires 
de PME lorsqu’ils souhaitent transférer leur entreprise à un repreneur familial. Pour ce faire, nous avons 
développé un modèle comptable théorique et utilisé une nouvelle banque de microdonnées appariées de 
Statistique Canada pour estimer la valeur marchande des PME, le gain en capital et le revenu imposable 
additionnel moyen des propriétaires de PME selon leurs intentions de transferts.  
 
Nos estimations montrent qu’au Québec seulement, le chiffre d’affaires annuel total des PME dont les 
propriétaires ont l’intention de procéder à un transfert familial est de 31,7 milliards $ en 2017, comparativement 
à 35,6 milliards $ pour ceux qui envisagent d’autres types de transferts, alors qu’ils ne représentent que 30,7 % 
de l’ensemble des transferts de PME. De plus, le total des gains en capital réalisé par l'ensemble des activités de 
transferts de PME peut atteindre jusqu'à 15,7 milliards $ sur une période de cinq ans (2017-2022) au Québec, 
dont près de 41 % proviendraient des transferts familiaux. Puisque les transferts à des repreneurs familiaux ne 
sont pas admissibles à la déduction pour les gains en capital, ces derniers représentent des charges fiscales 
supplémentaires allant de 245,6 millions $ à 1,04 milliard $ sur cinq ans pour leurs propriétaires, selon les taux 
marginaux d’imposition du revenu. Finalement, nos estimations suggèrent les propriétaires de PME préférant 
transférer à des repreneurs externes s’exposent tout de même à des gains en capital inférieurs d’environ 30 % 
par rapport à ce qu’ils obtiendraient dans le cas d’un transfert familial.  
 
Nos estimations portent également sur les PME de l’ensemble des autres provinces canadiennes. Excluant les 
PME québécoises, le chiffre d’affaires annuel total des PME dont les propriétaires avaient l’intention de procéder 
à un transfert familial était de 43,4 milliards $ en 2017, comparativement à 98,5 milliards $ pour ceux qui 
envisageaient de procéder à d’autres types de transferts, alors qu’ils ne représentent que 25,3 % de l’ensemble 
des transferts de PME. Le total des gains en capital qui serait réalisé par l'ensemble des activités de transferts de 
PME à l’extérieur du Québec pourrait atteindre 41,2 milliards $ sur une période de cinq ans, dont 31 % 
proviendraient des transferts familiaux. Puisque les transferts à des repreneurs familiaux ne sont pas admissibles 
à la déduction pour les gains en capital, les transferts familiaux représentent donc des charges fiscales 
supplémentaires allant de 505,6 millions $ à 2,2 milliards $ sur cinq ans à leurs propriétaires, selon les taux 
marginaux d’imposition du revenu. 
 
Alors que les PME québécoises et canadiennes font face aux dures conséquences économiques de la pandémie 
de COVID-19, nos estimations montrent l'urgence que doivent accorder les pouvoirs publics à rectifier les effets 
pervers de ces dispositions fiscales.  
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En 2015 et 2016, le Québec a procédé à certains assouplissements aux dispositions fiscales applicables aux 
transferts de PME pour rétablir la neutralité à la Loi sur les impôts (LIQ) (Gouvernement du Québec 2015d; 2017). 
Mais, encore aujourd’hui, les critiques au traitement inéquitable des transferts à des repreneurs familiaux 
persistent. D’une part, parce que les assouplissements mis en place depuis 2015 par le gouvernement du Québec 
sont difficilement applicables pour toutes les PME admissibles (Charest, 2019). Et d’autre part, parce que le 
ministère des Finances fédéral n’a toujours pas modifié l'article 84.1 de la Loi sur l'impôt sur le revenu fédéral 
(LIR), ce qui maintient une perception d’iniquité lorsque les règles fiscales québécoises et canadiennes sont 
comparées (Charest, 2019).1 
 
Considérant la perte de revenus liés à ces assouplissements aux dispositions fiscales applicables aux transferts 
de PME familiales rapportée par le Gouvernement du Québec dans les budgets provinciaux de 2015-2016 et 
2016-2017, évaluée à 5 millions $ pour 2016 et 15 millions $ pour les années subséquentes (Gouvernement du 
Québec, 2015d, 2016), les bénéfices économiques et fiscaux de l’ordre de plusieurs centaines de millions $ des 
transferts familiaux de PME dépassent largement les pertes de recettes fiscales de l’assouplissement aux 
dispositions fiscales et nuisent aux économies québécoise et canadienne.  
 
Ce rapport est organisé comme suit. Premièrement, nous effectuons un rappel des intentions de transferts de 
PME et des règles fiscales qui empêchent les propriétaires favorisant des repreneurs familiaux de réclamer une 
déduction du gain en capital au Québec et dans les autres provinces canadiennes. Deuxièmement, nous 
présentons la méthodologie qui nous permet d'estimer le gain en capital moyen des propriétaires qui ont 
l'intention de procéder à un transfert à un repreneur familial au cours des cinq prochaines années. Par la suite, 
nous présentons nos principaux résultats du revenu additionnel moyen anticipé des propriétaires de PME au 
Québec de même que nos estimations de l'incidence fiscale des intentions de transferts à des repreneurs 
familiaux pour les autres provinces canadiennes pour, ensuite, terminer avec nos recommandations. 
  

 
1 L’enjeu a fait l’objet d’un projet de loi fédérale (Bureau du directeur parlementaire du budget, 2017). Il est réapparu au fédéral le 19 décembre 2019 
dans les lettres de mandat des ministres de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire et des Finances qui se sont vus attribuer la responsabilité de travailler à 
« (...) à l’élaboration de mesures fiscales visant à faciliter le transfert intergénérationnel des exploitations agricoles » (Canada, 2019a, 2019b). 
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1. CONTEXTE 

 
Depuis les vingt dernières années, le repreneuriat est un sujet 
préoccupant pour les décideurs politiques, les professionnels et les 
chercheurs au Québec, au Canada et dans les autres pays 
développés (Corner et Ratté, 2017; Cossette et Mélançon, 2010; 
Duhamel et al., 2019; OCDE, 2018; Shore Consulting, 2018).  
Cela s’explique, entre autres, par un nombre croissant de 
propriétaires de PME ayant l’intention de transférer leur 
entreprise pour diverses raisons, comme celles liées à l’âge 
(retraite, état de santé, etc.).  
 
Par exemple, entre 2007 et 2017, la population de propriétaires souhaitant transférer leur PME a augmenté de 
5 % au Québec et de 3,5 % au Canada pour s'établir à 23,5 % au Québec et 19,5 % au Canada, soit plus de  
33 000 PME québécoises et 120 000 PME à transférer pour l’ensemble du Canada entre 2017 et 2022 
(Duhamel et al., 2019). Soucieux de maintenir le dynamisme économique des villes et des régions, les pouvoirs 
publics s'interrogent sur les meilleures stratégies pouvant assurer la pérennité des PME existantes, notamment 
les plus viables (Canada, 2017; Canada, 2019a, CCMM, 2014; Charest, 2019; Cruz, 2018; RCGT, 2010 a; b;  
Sidéris, 2018 a, b).  
 
Le tableau 1 présente le nombre de PME susceptibles d’être transférées avant 2022 selon l’Enquête sur le 
financement et la croissance des PME 2017 de Statistique Canada. En 2017, 23,5 % des propriétaires de PME 
québécoises déclaraient avoir l’intention de transférer celles-ci avant 2022 alors que la proportion était de 19,4 % 
au Canada. La progression du phénomène en dix ans seulement s’expliquerait par le vieillissement des 
propriétaires de PME. Plus précisément, l’étude de Duhamel et al. (2019) révèle qu’au Québec, les intentions de 
transferts augmentent généralement avec l'âge des propriétaires de PME, passant de 14 % pour ceux âgés de  
40 à 49 ans, à 26 % et 39 % pour les propriétaires âgés de 50 à 64 ans et de 65 ans et plus, respectivement.  
 
 
 

 
  

Nombre de PME à transférer 
entre 2017 et 2022 : 
 33 866 au Québec; 
 90 006 au Canada  

excluant le Québec; 
 123 872 au Canada. 
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Le tableau 2 présente les intentions des propriétaires selon le type de transfert envisagé. Notons ici que près de 
31 % de ceux à la tête de PME québécoises favorisent un transfert familial, alors que dans les autres provinces 
canadiennes, cette proportion atteint un peu plus de 25 %. Cet écart envers l’intérêt pour les transferts familiaux 
pourrait trouver explication dans certains arguments.  
 
D’abord, selon Duhamel et al. (2019), il y a une plus grande proportion de propriétaires de PME québécoises qui 
sont eux-mêmes issus du repreneuriat. Certains d’entre eux pourraient souhaiter reconduire l’expérience 
concluante d’un transfert à un repreneur familial. Deuxièmement, les assouplissements fiscaux mis en place par 
le gouvernement québécois depuis 2015 pour différents secteurs d’activité pourraient expliquer la plus grande 
popularité des transferts familiaux. Troisièmement, il se pourrait que d’autres facteurs comme la composition 
sectorielle des PME québécoises se prête plus facilement au transfert familial, par exemple, dans les secteurs de 
l’agriculture et de la pêche, vu la déduction des gains en capital y étant associée. Ainsi, plus il y aurait de PME 
œuvrant dans ces secteurs, plus le nombre de propriétaires favorisant un transfert à un repreneur familial serait 
élevé. Quatrièmement, il y a lieu de supposer que les intentions pour ce type de transfert aient été exprimées 
après la vente de PME précédentes pour lesquelles les propriétaires avaient déjà tiré profit de la déduction du 
gain en capital. Ou finalement, que le phénomène s’explique par la faible valeur marchande de la PME sur le 
marché des transferts externes, donc relativement peu pénalisant financièrement pour les propriétaires  
qui vendent leurs actions ou leurs actifs, surtout s’ils ne dépendent pas de cette vente pour renflouer leurs  
fonds de retraite.  
 
 
 

 
 

1.1 Facteurs déterminants pour l’analyse fiscale 

L’analyse fiscale d’un transfert de PME est représentée par l’intersection des trois facteurs déterminants de la 
figure 1 : les caractéristiques du propriétaire (âge, revenus, enfants, etc.), celles de la PME (structure de capital, 
nombre d’employés, secteur d’activité, etc.) et du contexte du transfert (taux d’intérêt, taux d’imposition, 
conditions économiques, etc.). C’est dans cette logique que nous analysons deux des principaux facteurs fiscaux 
permettant de déterminer ultimement les fonds nets libres d'impôts du transfert pour les propriétaires de PME 
qui sont : le seuil de l’exonération cumulative pour le gain en capital, qui dépend de la nature des biens dont 
dispose la PME selon son secteur d’activité, et le lien de dépendance entre le propriétaire et le repreneur. Nous 
sommes conscients qu’il existe d’autres facteurs. Mais comme nous allons le montrer dans la prochaine section, 
ces deux facteurs ont un impact substantiel sur les fonds nets libres d’impôts des propriétaires de PME. 
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Le premier facteur, le seuil de l’exonération, fixe le plafond de la déduction de gains en capital accordée aux 
propriétaires d’une PME lors de sa vente.2 Les articles 110.6 de la LIR et 726.7 de la LIQ accordent à un 
contribuable une exonération cumulative pour le gain en capital réalisé lors de la disposition d’actions 
admissibles de petite entreprise (AAPE) ou de biens agricoles ou de pêche admissibles (BAPA) au sens de l’article 
726.6.1 de LIQ. En 2017, le montant de l’exonération cumulative de gain en capital était de 835 716 $ pour les 
AAPE et de 1 000 000 $ pour les BAPA. Par exemple, lorsque la PME œuvre dans le secteur de l’agriculture et de 
la pêche au sens de l’article 726.6 de la LIQ, un propriétaire peut transférer à ses enfants ou à ses petits-enfants 
le capital-actions d’une société familiale libre d’impôt à hauteur de 1 000 000 $. Pour simplifier, nous allons 
représenter nos estimations du calcul fiscal des différents montants du seuil d'exonération du gain en capital 
selon le secteur d’activité de la PME.  
 
Le deuxième facteur se rapporte au lien de dépendance entre le propriétaire de PME et le repreneur. Comme 
exposé par Charest (2019), les articles 84.1 de la LIR et les articles 517.1 et suivants de la LIQ imposent des 
restrictions qui empêchent un actionnaire d’utiliser la déduction pour gain en capital et la marge libre d’impôt 
(pour le gain en capital accumulé avant 1972) lorsqu’il reçoit une distribution de capital non imposable plutôt 
qu’un dividende imposable dans un contexte de lien de dépendance. Étant donné que l’interprétation technique 
par les autorités fiscales du lien de dépendance entre le propriétaire et le repreneur est relativement large 
(Charest, 2019), et inclurait même un employé qui est « l’âme dirigeante » exerçant un « contrôle de fait » de la 
PME, ces règles fiscales supposent que toute opération commerciale entre personnes ayant un lien de 
dépendance « de fait » constitue essentiellement un stratagème de « dépouillement de surplus ». 
 

 

 

 
2 Puisque le taux 14 p d’inclusion du gain en capital est de 50% depuis le 17 octobre 2000, la déduction cumulative de gain en capital est la moitié  du 
montant de l’exonération. Le montant de l’exonération est indexé selon le taux d’inflation de Statistique Canada depuis 2014 pour les AAPE. 
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Ainsi, même lorsque l’on peut démontrer que le transfert de la PME est légitime, l’application de cette disposition 
fiscale a un effet pervers, car elle rend inéligible la déduction pour les gains en capital lors d’un transfert familial. 
Par conséquent, un propriétaire a un certain avantage fiscal à vendre les actions de sa PME à un tiers externe 
pour profiter de la déduction pour gains en capital parce que l’imposition d’un gain en capital est habituellement 
plus avantageuse que l’imposition d’un dividende. 
 
La reconnaissance de ces effets inattendus pour la pérennité des PME québécoises a conduit à l’introduction 
d’un certain nombre d’assouplissements aux modalités techniques d’admissibilité relatives aux articles 517.5.3 
et suivants de la loi provinciale de l’impôt sur le revenu (LIQ) dans le cas d’un transfert familial de PME par le 
Gouvernement du Québec depuis 2015 (Gouvernement du Québec, 2015d, 2016). Bien que ces 
assouplissements aient été consentis initialement aux PME admissibles des secteurs primaires de l’agriculture et 
de pêche et manufacturier en 2015, à partir du 17 mars 2016, ils ont été étendus aux PME de tous les secteurs 
d’activité qui respectent certains critères objectifs d’une « action admissible » qui déterminent si le transfert est 
réel (Charest, 2019; Gouvernement du Québec, 2017). 
 

1.2 Cas de figure du calcul fiscal des propriétaires de PME 

Les conditions techniques et les termes fiscaux sont quelques fois impénétrables.3 Toutefois, ce n’est pas parce 
que le traitement fiscal d’un transfert à un repreneur familial est inéquitable que la perte financière est colossale 
pour le propriétaire. Effectivement, l’intérêt déclaré des propriétaires de PME pour ce type de transfert suggère 
que l’incidence fiscale n’est peut-être pas si onéreuse, sachant que le revenu médian après impôt des familles et 
des personnes hors famille au Canada se situait à 61 400 $ en 2018, soit à peu près le même qu'en 2017.4  
 
Pour comprendre l’ordre de grandeur de l’incidence fiscale associée à l’admissibilité à la déduction du gain en 
capital et aux différents seuils de déduction, les tableaux 3 et 4 illustrent les principales composantes du calcul 
fiscal dans les cas de figure de vente d’actions de PME des secteurs de biens agricoles ou de pêche admissibles 
(BAPA) et des PME œuvrant dans d’autres secteurs d’activité (AAPE). Pour s’accorder avec l’année de référence 
des données des intentions de transferts des propriétaires de PME québécoises et canadiennes que nous 
utilisons, les calculs fiscaux présentés sont effectués pour l’année d’imposition 2017, l’année de référence la plus 
récente des données. Les tableaux 3 et 4 présentent ces calculs selon trois caractéristiques d’un transfert soit, le 
secteur d’activité qui détermine le seuil d’exonération; les ventes d’actions selon leur admissibilité à la déduction 
du gain en capital (à cause du lien de dépendance); et finalement, deux valeurs possibles du produit de 
disposition (PD) d’une PME (100 000 $ et 2 millions $). 
 
  

 
3 Selon Wilson (1995, p. S206), la « déduction à vie pour gains de capitaux a été introduite en 1985 avec des objectifs bien définis et relativement 
simples. (...) Au contraire, l'introduction de la déduction a été accompagnée de nombreuses règles complexes destinées à l'implanter de façon  
précise et à prévenir son utilisation abusive. » 
 
4 Pour plus de détails sur les données du revenu médian des ménages au Québec et au Canada, https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-
quotidien/200224/dq200224a-fra.htm. 
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Les colonnes A et C des tableaux 3 et 4 montrent que le gain réalisé lors de la vente d’actions d’une PME dont la 
valeur marchande est estimée à 100 000 $ (ligne 1) alors que le prix de base rajusté est de 1 000 $ (ligne 2) en 
2017, est de 99 000 $ (ligne 3) quel que soit le secteur d’activité. Les colonnes B et D font un calcul similaire dans 
le cas où la valeur marchande d’une PME serait de l’ordre de 2 millions $ en 2017. À partir du gain, il est possible 
de déterminer le gain en capital (GC) du propriétaire. Le gain en capital (ligne 5) est équivalent au gain (ligne 3) 
puisqu’on suppose qu’aucune réserve n’est réalisée et que la totalité du paiement est effectuée durant l’année 
d’imposition 2017. Puisque le gain en capital imposable (GCI) est le montant inclus dans le calcul du revenu net 
du propriétaire, le GCEI (ligne 7) représente le montant le plus important pour comprendre l’incidence fiscale 
liée au type de transfert avec la déduction du gain en capital (ligne 8). Le GCI est le produit du gain en capital 
(ligne 5) avec un taux d’inclusion (ligne 6) qui a varié substantiellement au cours des dernières décennies.5 
Puisque ce taux d’inclusion est de 50 % en 2017, le gain en capital imposable (ligne 7) pour une PME dont la 
valeur marchande est de 100 000 $ et de 2 millions $ et respectivement de 49 500 $ (colonnes A et C) et de 
999 500 $ (colonnes B et D), soit la moitié du gain en capital réalisé peu importe le secteur d’activité. 
 
 
 

 
  

 
5 Le taux d’inclusion était de 0 % avant 1972 et a progressivement augmenté jusqu’à 75 % en 1990 pour redescendre graduellement à 66,67 %  
(28 février 2000) et 50 % depuis le 17 octobre 2000. 
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L’importance des conditions d’admissibilité à la déduction du gain en capital (DGC) se précise à la ligne 8 des 
tableaux 3 et 4. Selon le secteur d’activité, en 2017, les propriétaires pouvaient bénéficier d’une exonération 
cumulative du gain en capital de 835 716 $ pour un gain en capital réalisé lors de la disposition d’actions 
admissibles de petite entreprise (AAPE) et de 1 000 000 $ pour des biens agricoles ou de pêche admissibles 
(BAPA). En supposant que les propriétaires n’ont utilisé aucune portion de la déduction pour gain en capital 
(DGC) avant la transaction, la DGC est disponible à 100 % en 2017, 
si admissible. Comme le taux d’inclusion du gain en capital 
imposable est de 50 %, la déduction de gain en capital correspond 
à des seuils d’exonération de 417 858 $ (AAPE) et de 500 000 $ 
(BAPA) selon le secteur d’activité de la PME. 
 
L’impact fiscal des conditions d’admissibilité et des montants 
alloués à la déduction du gain en capital selon le secteur d’activité 
pour les propriétaires de PME devient apparent à la ligne 9 du 
calcul fiscal des tableaux 3 et 4. À partir du gain en capital 
imposable, on détermine le revenu imposable additionnel (ligne 9) 
qui résulte de la vente d’actions d’une PME en déduisant de ce 
montant le seuil d’exonération (ou plafond) de la déduction de gain 
en capital pour l’année d’imposition 2017. Pour une PME 
admissible à la déduction de gain en capital et dont le gain en 
capital imposable est inférieur ou égal au plafond de la déduction 
de gain en capital, le revenu imposable additionnel est nul (ligne 9, 
colonne A). Dans ce cas, les propriétaires conservent 100 % du 
produit de disposition réalisé par la vente des actions de leur PME, 
n’ayant aucun impôt à payer.  
 
  

Considérant les taux marginaux 
d’imposition (fédéral et 

provincial) qui variaient entre 
12,53 % et 53,31 % en 2017,  
les propriétaires d’une PME 

non admissibles à la déduction 
du gain en capital perdent 
entre 6 % et 27 % du gain  

en capital réalisé selon leur 
niveau de revenu imposable.  
Pour une PME dont le produit 

de disposition est de 
2 millions $, le revenu 
additionnel pour les 

propriétaires est de l’ordre  
de 120 000 $ à plus d’un  

demi-million $. 
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Dans les cas où les propriétaires ne sont pas admissibles à la déduction de gain en capital (colonnes C et D)  
(par exemple, en raison d’un lien familial avec le repreneur), l’ensemble du gain en capital imposable devient un 
revenu imposable additionnel. Les propriétaires doivent réduire le produit de disposition avec l’impôt à payer, 
selon les tables d’impôt sur le revenu en vigueur.  
 
Les calculs fiscaux de ces cas de figure sont révélateurs, mais la question empirique demeure entière. Quel est le 
nombre de ces cas de figure théoriques au Québec et au Canada ? Combien de propriétaires de PME sont traités 
non équitablement par ces dispositions fiscales ? Et, quel est le montant de l’impôt additionnel qu’ils auraient  
à payer ? Les prochaines sections décrivent l’approche méthodologique que nous avons adoptée pour répondre 
à ces questions ainsi que nos principaux résultats. 
 
 
 

2. MÉTHODOLOGIE 

 
À notre connaissance, l’Enquête sur le financement et la croissance des PME (EFCPME) de Statistique Canada est 
l’enquête nationale la plus importante qui combine des informations sur les caractéristiques géographiques et 
économiques pertinentes des PME canadiennes et québécoises au profil démographique de son propriétaire 
majoritaire, c’est-à-dire celles et ceux qui détiennent la majorité 
des parts d’une PME.6 Depuis sa conception en projet pilote en 
2000, cette enquête sonde régulièrement les propriétaires de PME 
québécoises et canadiennes sur l’approche utilisée pour démarrer 
une PME, distinguant ceux qui ont hérité ou acquis la PME de ceux 
qui l’ont démarrée ex nihilo (Duhamel et al., 2019).  
 
Pour les années 2007 et 2017, l’enquête ajoute une série de 
questions sur les intentions de transferts d’entreprise des 
propriétaires majoritaires de PME.7 L'enquête nationale de 2017 a 
été réalisée en partenariat avec un consortium d'organismes dirigé 
par Innovation, Sciences et Développement économique Canada. 
Les données sont fondées sur les réponses provenant de plus de 
9 000 PME sélectionnées à partir du Registre des entreprises de 
Statistique Canada, qui est une base de données administratives 
de toutes les PME produisant des produits et des services au 
Canada. L’échantillon stratifié de cette enquête est représentatif 
de la population cible de 732 152 PME avec au moins un employé 
au Canada, dont 163 307 PME au Québec.  
  

 
6 D’un point de vue strictement fiscal, tous les propriétaires d’actions admissibles d’une société qui exploite une petite entreprise, une société agricole 
familiale et d’une société de pêche familiale sont éligibles à une déduction pour les gains en capital. Les données de l’EFCPME ne permettent pas 
d’estimer la répartition des gains en capital en fonction des parts de l’entreprise.  
 
7 Les résultats de l'enquête de 2017 portent sur 10 groupes d'industries, 4 tailles d'effectif et 10 régions géographiques. Les données de cette enquête 
sont aussi offertes pour les années de référence 2004, 2011 et 2014. 
 

Dans cette étude, nous ne 
faisons pas de distinction entre 
les propriétaires majoritaires et 

les propriétaires d’une action 
du capital-actions d’une 

société, même si des 
différences importantes 

peuvent exister d’un point de 
vue fiscal, notamment en ce 

qui concerne les critères 
d’admissibilité à la déduction 
des gains en capital pour des 

actions d’une société qui 
exploite une société agricole 

familiale, d’une société de 
pêche familiale ou d’une 

société qui exploite une PME. 
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La population visée exclut les PME n'ayant pas d’employés (par exemple, les travailleurs autonomes) ou celles 
comptant plus de 500 employés; les PME ayant un revenu brut inférieur à 30 000 $; les organismes sans  
but lucratif (comme les écoles, les hôpitaux et les organismes de bienfaisance); et les coentreprises et les 
organismes publics.8  

 
Même si les données de cette enquête fournissent des 
informations concernant les intentions des propriétaires face au 
transfert de leur PME, sur leur profil sociodémographique  
(âge, genre, langue maternelle) et sur le profil économique de la 
PME (taille des effectifs, activités de financement et d’innovation), 
elles ne permettent pas d’estimer la valeur marchande ou le 
produit de disposition d’une PME. Pour estimer le produit de 
disposition des PME combiné au secteur d’activité et au type de 
transfert envisagé par le propriétaire, nous avons, par conséquent, 
utilisé une nouvelle banque expérimentale de microdonnées 
appariées jumelant l’EFCPME de 2017 au fichier l’Environnement 
longitudinal de fichiers couplables longitudinal (ELFC) développé 
uniquement pour ce projet par le Centre canadien d’élaboration de 
données et de recherche économique de Statistique Canada. Il offre 
aux chercheurs universitaires un accès direct aux banques de 
micro données anonymes expérimentales sur les entreprises au 
bureau central de Statistique Canada à Ottawa uniquement pour 
des projets jugés d’intérêt public.  
 
L’Environnement de fichiers couplables (ELFC) de Statistique Canada contient une liste complète, à jour et sans 
duplicata de toutes les entreprises du Registre des entreprises (RE) au Canada depuis 2000. L’ELFC est un 
environnement longitudinal dans lequel les données administratives et les enquêtes sur les entreprises peuvent 
être couplées sur une base expérimentale. Le RE contient des renseignements sur la stratification, la collecte de 
données et le profil de réponse pour les entreprises canadiennes qui ont un compte d'impôt sur le revenu des 
sociétés (T2) à l’Agence de revenu du Canada. L’ELFC contient de nombreuses données administratives 
provenant de l’Index général des renseignements financiers, du Registre des exportateurs, des brevets de  
l’Office de la propriété intellectuelle du Canada, et du Soutien à la croissance et à l'innovation en entreprise. 
Dans cette étude, nous avons utilisé des informations administratives anonymes provenant du bilan financier 
des entreprises provenant de l’Agence du revenu du Canada et avons utilisé des observations sur les actifs nets 
des PME de l’EFCPME 2017.9  
 
  

 
8 La population cible de l'enquête exclut également les entreprises de certains secteurs d’activité. Pour plus de détails, consultez le Rapport sur la 
méthodologie, Enquête sur le financement et la croissance des petites et moyennes entreprises, 2017.  
 
9 Pour l’ensemble des entreprises de notre échantillon, nous avons vérifié que le bilan des actifs nets était exactement égal à la différence entre les actifs 
et les passifs déclarés par une entreprise.  
 

Le chiffre d’affaires moyen 
(pondéré) de 1 300 039 $ est la 

moyenne pondérée par les 
poids de la population-cible du 
chiffre d’affaires total en 2017 
des 7 580 PME dont le gain en 

capital imposable était à 
inférieur à 417 858 $ en 2017 

selon l’estimation du produit de 
disposition en 2017 établi à 
partir de la déclaration de la 

valeur des actifs nets majorés 
par le ratio de la valeur 
marchande à la valeur 

comptable de 1,51 en 2017. 
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Cette banque de données nous permet d’observer non seulement le revenu annuel déclaré de chaque PME de 
l’EFCPME de 2017 en fonction de ses intentions de transferts mais plus spécifiquement d’estimer le gain en 
capital imposable qui aurait été déclaré. Pour estimer la valeur marchande, nous avons multiplié les actifs nets 
de chaque PME par le ratio de la valeur marchande à la valeur comptable obtenu à partir d’un tableau du  
Bilan des investissements internationaux de Statistique Canada.10 Ainsi, le produit de disposition est obtenu en 
multipliant la valeur comptable des actifs nets (avoirs des actionnaires) des PME par la moyenne des ratios 
trimestriels de la valeur marchande à la valeur comptable des investissements internationaux qui était de  
1,51 en 2017 (voir annexe 1).  
 
Pour faciliter la présentation de nos estimations, nous avons classé toutes les PME en fonction de deux critères. 
Le premier détermine si les intentions du propriétaire correspondent au transfert à un repreneur familial ou non. 
Puisque la présence d'un lien de dépendance a une influence sur l’admissibilité de la vente d’actions de la PME 
à la déduction du gain en capital, la comparaison permet d’illustrer l’incidence fiscale de l’article 84.1 de la LIR. 
Le deuxième critère détermine si le gain en capital imposable dépasse ou non le plafond de la déduction 
maximale du gain en capital de 2017 déterminé par l’article 110.6 de la LIR. Il est important de noter que dans 
nos estimations du gain en capital imposable, on applique à chaque PME le seuil de déduction de 2017 qui 
correspond à son secteur d’activité soit 500 000 $ pour les PME des secteurs de l’agriculture ou de la pêche et 
417 858 $ pour tous les autres secteurs d’activités économiques.  
 
Vu les types de transferts, on peut ainsi déduire le revenu imposable supplémentaire des propriétaires qui 
résulterait de la vente des actions de leurs PME en faisant l’hypothèse qu’ils détiennent 100 % des actions.  
Donc, à partir de cette banque de données unique nous pouvons présenter nos estimations pondérées du 
nombre total de PME de tous les secteurs selon les types de transferts envisagés par les propriétaires avec une 
estimation du chiffre d’affaires total moyen de ces PME pour le Québec et le Canada, excluant le Québec aux 
tableaux 5 et 6 ci-dessous.  
 
Selon le tableau 5, un total de 33 867 propriétaires de PME au Québec déclarent en 2017 avoir l’intention  
de transférer leur PME dans les cinq prochaines années. Ces PME génèrent environ 67,3 milliards $ de chiffre 
d'affaires annuellement. De ce nombre, 10 414 privilégient un transfert familial. 
 
 
 

 
  

 
10 Cette approche est utilisée par le Bureau du Directeur parlementaire du budget (2017) dans le cadre d’une étude estimant les coûts d’un projet de 
loi modifiant la Loi de l’impôt sur le revenu dans le cas d’un transfert d’une PME ou d’une société agricole ou de pêche familiale.  
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Parmi eux, 7 580 sont à la tête d’une PME qui, selon nos estimations, aurait une valeur marchande générant un 
gain en capital imposable inférieur aux seuils d’exonération alors que seuls 2 834 génèrent un gain en capital 
imposable supérieur aux seuils d'exonération.11 Le tableau 5 révèle aussi que le chiffre d’affaires des PME 
générant un gain en capital imposable est substantiellement supérieur à celui des PME dont le gain en capital 
imposable est inférieur au seuil de déduction, approximativement 7,7 millions $ et 1,3 million $ respectivement 
en moyenne dans le cas des transferts familiaux et 5,1 millions $ et 761 000 $ en moyenne pour les autres types 
de transferts. Cela laisse supposer que les propriétaires de PME québécoises privilégiant un transfert familial 
présentent un bilan financier plus avantageux que les autres, même s’ils sont proportionnellement moins 
nombreux (30,7 %).  
 
Le tableau 6 révèle que la proportion de PME à transmettre dans le reste du Canada est quasiment identique 
qu’au Québec. En contrepartie, les PME générant un chiffre d’affaires excédant le seuil d’exonération sont 
beaucoup moins nombreuses dans les autres provinces canadiennes lorsque comparées au Québec, soit 
3,3 millions $ de chiffre d’affaires comparativement à 7,7 millions $ pour le Québec. Dans l'ensemble, le chiffre 
d'affaires annuel total des PME susceptibles d’être transférées est estimé à 141,9 milliards $ dans les autres 
provinces canadiennes. 
 
 
 

 
 
 
Enfin, les transferts autres que familiaux semblent moins favorisés dans les autres provinces canadiennes, et ce 
peu importe la valeur du gain en capital imposable. Les résultats de cette analyse suggèrent que les revenus 
additionnels associés aux transferts familiaux sont potentiellement plus importants au Québec que dans les 
autres provinces canadiennes pour deux raisons. Premièrement, parce que ce type de transfert est envisagé de 
façon plus importante au Québec que dans les autres provinces canadiennes. Et deuxièmement, parce que le 
chiffre d’affaires moyen (pondéré) des PME pour lesquelles un transfert familial est favorisé est supérieur au 
Québec; et, en particulier pour celles dont le gain en capital imposable excède le seuil d’exonération pour  
les propriétaires. 
  

 
11 Les restrictions concernant le risque de divulgation résiduelle de confidentialité nous empêchent de présenter nos estimations pour les différents 
secteurs ayant des seuils d'exonération différents.  
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3. ANALYSE ET RÉSULTATS 

 
À la lumière des calculs théoriques présentés plus haut, nous comprenons qu’indépendamment de la valeur 
marchande d’une PME, les règles fiscales font en sorte que le revenu imposable additionnel résultant de la vente 
d’actions d’une PME varie substantiellement selon les conditions d’admissibilité à la déduction du gain en capital 
et le secteur d’activité. L’analyse des calculs théoriques révèle que l’étendue des iniquités dépend 
essentiellement de la juste valeur marchande d’une PME qui détermine le produit de disposition et ultimement 
le gain en capital. 
 
Premièrement, dans le cas de biens agricoles ou de pêche (BAPA) 
qui seraient admissibles à la DGC au provincial, l’admissibilité à la 
déduction du gain en capital implique une importante réduction 
du revenu additionnel pour le propriétaire.12 Pour une PME de ce 
secteur dont le produit de la disposition est de 100 000 $,  
le propriétaire conserve 100 % du produit de disposition reçu alors 
que celui qui n’est pas admissible conserve entre 73 % et 94 % du 
produit de disposition reçu selon son revenu imposable.13  
Pour une PME (BAPA) de 2 millions $ dont le gain en capital 
dépasse le seuil d’exonération du gain en capital de 1 million $,  
le propriétaire conserve au minimum 365 000 $ de plus du produit 
de disposition reçu alors que celui qui n’est pas admissible doit 
verser ce montant supplémentaire à son impôt sur le revenu.14  
 
Deuxièmement, en plus des conditions d’admissibilité à la déduction du gain en capital, le secteur d’activité de 
la PME peut amplifier le revenu additionnel des propriétaires. Par exemple, dans le cas d’un propriétaire de PME 
(AAPE) admissible à la DGC d’un secteur d’activité autre que celui des biens agricoles ou de pêche et dont le 
produit de disposition est de 2 millions $, celui-ci devra inclure un revenu additionnel associé au fait que le seuil 
maximal de la déduction de gain en capital est de 417 858 $ (colonne B, ligne 8) est inférieur à celui d’une PME 
avec des biens agricoles ou de pêche de 500 000$ en 2017. Dans ce cas-ci, la différence de revenu imposable 
additionnel de 82 142 $ représente entre 10 292 $ et 43 790 $ pour le propriétaire selon son taux marginal 
d’imposition par rapport à celui avec des biens agricoles ou de pêche alors que le gain en capital réalisé est 
exactement le même. Autrement dit, la non-admissibilité à la DGC au transfert à un repreneur familial représente 
non seulement pour le propriétaire d’une PME, mais également une source d’iniquité horizontale entre  
les PME avec des biens agricoles ou de pêche et celles des nombreux autres secteurs des économies québécoise 
et canadienne.15  
 
  

 
12 Les ministères fédéraux des Finances et de l'Agriculture et de l'Agroalimentaire étudient l’élaboration de mesures fiscales visant à faciliter le transfert 
familial des exploitations agricoles de sorte à rendre admissibles les PME agricoles à une telle déduction (Canada, 2019a, 2019b; Canada, 2017). 
 
13 Puisque 50% du gain en capital est imposable selon le taux d’inclusion et que le taux marginal d’imposition varie entre 12,53 % et 53,31 % selon le 
niveau de revenu imposable du contribuable en 2017, le revenu additionnel résultant du gain en capital pour le propriétaire sera entre 6,3 % et 26,6 % 
du GC dans ce cas-ci.  
 
14 Pour une PME (BAPA) dont le produit de disposition est de 2 millions $, la déduction du gain en capital de 1 million $ représente une réduction  
du revenu imposable additionnel de 500 000$. Considérant les taux marginaux d’imposition (fédéral et provincial) en 2017, les propriétaires de PME  
non dmiadmissibles conservent au minimum 73 % du gain en capital réalisé au maximum du taux marginal d’imposition en 2017.  
 
15 Charest (2019) mentionne que les restrictions sectorielles visant les AAPE ont été abandonnées par le ministère des Finances du Québec en 2017. 
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le gain en capital. 
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3.1 Estimations de l’incidence fiscale des intentions de transferts de PME au Québec 

Le tableau 7 présente nos estimations du gain en capital imposable et du revenu imposable additionnel moyen 
que représentent les transferts familiaux au Québec en faisant une distinction à l’égard du type de transfert et 
de l’admissibilité à la déduction de gain en capital pour les PME de toutes les industries québécoises.  
Les estimations de ce tableau nous donnent une meilleure idée de l'incidence fiscale des transferts de PME pour 
les économies québécoise et canadienne.  
 
Premièrement, on note que le marché québécois des transferts de 
PME en 2017 représente à lui seul un potentiel d'environ 
15,7 milliards $ de gain en capital imposable sur une période de 
cinq ans, soit un peu plus de trois milliards de $ de gain en capital 
par année en moyenne. Puisque la réalisation de gain en capital 
contribue au revenu des contribuables d’une économie, les 
intentions de transferts de PME génèreraient annuellement 
l’équivalent de 1,4 % de la rémunération totale pour tous les 
emplois au Québec en 2017.16  Cette contribution potentielle au 
revenu imposable des contribuables est importante à l’échelle de 
l’économie québécoise, car elle est légèrement inférieure à la 
rémunération totale des emplois de l'industrie des Services 
immobiliers et services de location et de location à bail et 
représentait un peu plus de 53 % de la rémunération totale de tous 
les emplois de l’industrie de l’information et de l’industrie 
culturelle en 2017.17  
 
Deuxièmement, lorsque les propriétaires favorisent un transfert à 
un repreneur externe, ils peuvent bénéficier d’une déduction de 
gain en capital maximale de 417 858 $ ou de 500 000 $ selon le 
secteur d’activité. Cette déduction correspond essentiellement à 
l’incitation fiscale qui est conforme aux objectifs du législateur de 
stimuler le dynamisme entrepreneurial. Puisqu'ils sont admissibles à la déduction de gains en capital, on évalue 
que cette déduction fiscale équivaut à un gain de 64 459 $ en moyenne pour 19 379 propriétaires pour qui  
le gain en capital imposable serait inférieur à la déduction maximale prévue et 411 569 $ en moyenne pour  
les 4 074 autres pour qui le gain en capital imposable dépasserait la déduction maximale. 
 
Troisièmement, même si certains assouplissements aux dispositions fiscales applicables aux transferts de PME 
familiales ont été introduits au Québec pour permettre à leurs propriétaires d'être admissibles à la déduction du 
gain en capital, les critères utilisés par les administrations fiscales ne seraient pas suffisamment flexibles pour 
correspondre aux réalités de ce type de transfert (Charest, 2019).  
 
  

 
16 La rémunération totale de tous les emplois au Québec en 2017 était d’un peu plus de 228 milliards $ (Statistique Canada, Tableau 36-10-0489-01). 
 
17 Les codes du Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) de l’industrie des Services immobiliers et services de location  
et de location à bail est 51 et le code de l’Industrie de l’information et de l’industrie culturelle est 53. 

L’assouplissement fiscal 
représente un peu plus de 

2,9 milliards $ pour les deux 
paliers gouvernementaux qui 

seraient répartis sur une 
période de cinq ans  

(2017-2022), soit 
approximativement 

580 millions $ annuellement 
 

(L’assouplissement fiscal calculé 
est égal à 19 379 PME sous le seuil 
d’exonération × 64 459 $ de gain 

en capital imposable moyen 
(pondéré) pour ces PME + 4 074 

PME au-dessus du seuil 
d’exonération × 411 569 $ de gain 

en capital imposable moyen 
(pondéré) pour ces PME.) 
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Ainsi, pour les 7 580 et 2 834 propriétaires qui ont l’intention de 
transférer à un repreneur familial, la totalité du gain en capital 
imposable pourrait s’ajouter à leurs revenus imposables. Pour les 
7 580 pour qui le gain en capital aurait été inférieur à la déduction 
maximale de 417 858 $ pour les PME (AAPE) et de 500 000 $ pour 
les PME avec des biens agricoles ou de pêche (BAPA), l'estimation 
du gain en capital imposable moyen est de 91 567 $ en 2017.  
 
Pour les 2 834 autres PME pour lesquelles le gain en capital 
imposable aurait été supérieur à la déduction associée aux seuils 
d’exonération, la moyenne du gain en capital imposable est 
légèrement supérieure à 2 millions $ en 2017. Puisqu'uniquement 
la portion du gain en capital imposable dépassant la déduction 
maximale est imposable, la déduction maximale prévue selon le 
secteur d’activité de la PME est estimée à 446 83618 $ en 2017.  Donc, pour les 10 414 propriétaires potentiels 
qui favorisent un repreneur familial, nos estimations suggèrent que l'impossibilité d'être admissibles à la 
déduction du gain en capital prévue aux articles 110.6 (LIR) et 726.7 (LI) représente un peu plus de 1,96 milliard $ 
sur une période de cinq ans.19  
 
 
 

 
 
 
Ce montant représente la somme (pondérée) du revenu imposable supplémentaire pour laquelle un 
assouplissement fiscal serait consenti si la déduction fiscale était admissible facilement à ces propriétaires. 
Puisque le taux marginal d'imposition d'un contribuable variait entre 12,53 % et 53,31 % en 2017, nos résultats 
suggèrent que ces propriétaires pourraient épargner entre 245,6 millions et jusqu'à un peu plus de 1,04 milliard $ 
s'ils étaient éligibles à la même déduction du gain en capital que les propriétaires qui favorisent les transferts 
avec un repreneur externe.20 À notre avis, cet intervalle correspond vraisemblablement à la valeur maximale de 
l'incidence fiscale des assouplissements applicables aux transferts familiaux des PME québécoises.  

 
18 Le montant de 446 836 $ correspond à une combinaison pour les seuils de déduction de 417 858 $ pour les PME (AAPE) et de 500 000 $ pour les PME 
avec des biens agricoles ou de pêche (BAPA).  
 
19 Le montant de 1,960 milliards $ provient de la somme pondérée 7 580 × 91 567$/PME + 2 834 × 446 836 $/PME.  
 
20 Puisqu'il s'agit d'une exonération cumulative pour du gain en capital réalisés lors de la disposition d'actions admissibles, ces montants correspondent à 
des contributions maximales.  
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Puisque ces montants sont des maximas qui seraient versés en supplément de l’impôt sur le revenu, ils 
représentent également l'incidence fiscale pour les gouvernements et l’importance de rendre légitimes les 
transferts familiaux de PME. Les propriétaires québécois demeurent les principaux bénéficiaires de la pérennité 
de leur PME. Pour ceux qui privilégient le transfert à des repreneurs familiaux, nos estimations montrent qu’ils 
récolteraient plus de 5,3 milliards $ s'ils étaient éligibles à la même déduction du gain en capital que les 
propriétaires qui favorisent les repreneurs externes. 
 
Les règles de confidentialité en vigueur à Statistique Canada nous empêchent de présenter nos estimations du 
gain en capital imposable moyen (pondéré) et du revenu imposable additionnel moyen (pondéré) pour le secteur 
de l’agriculture et de la pêche au Québec. Mais il est possible d’inférer, à partir du tableau 7, que les transferts 
familiaux sont plus désavantageux pour les propriétaires de ce secteur étant donné une valeur marchande 
proportionnellement plus élevée de ces PME.  
 
Le tableau 8 confirme que le transfert à un repreneur ayant un lien de dépendance est proportionnellement plus 
important dans le secteur de l’agriculture et de la pêche. On remarque que le gain en capital imposable moyen 
est inférieur (417 858 $ vs 446 836 $) lorsque les PME du secteur de l’agriculture et de la pêche sont exclues du 
calcul. Nos estimations confirment que, lorsque le gain en capital imposable dépasse le maximum de la 
déduction, la déduction maximale prévue pour toutes les industries, excluant le secteur de l’agriculture et de la 
pêche, est de 417 858 $ en 2017. 
 
 
 

 
 

3.2 Estimations de l’incidence fiscale des intentions de transferts de PME pour les autres  
provinces canadiennes 

Le tableau 9 présente nos estimations du gain en capital et du revenu imposable additionnel moyen selon le type 
de transfert favorisé par le propriétaire potentiel d'une PME pour l'ensemble des industries en 2017 des autres 
provinces canadiennes. Comme au Québec, on observe que les transferts de PME dans les autres provinces 
canadiennes représentent annuellement un peu plus de 41 milliards $ de gain en capital sur une période de cinq 
ans, soit un peu plus de 8,2 milliards $ par année. À l'échelle canadienne, la contribution du gain en capital  
à l'économie équivaut à une contribution d'un peu plus de 56,8 milliards $ ou 11,4 milliards $ annuellement,  
soit approximativement 1,0 % de la rémunération totale de tous les emplois au Canada en 2017.  
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Nos estimations montrent une perte en capital moyenne de 8 542 $ pour 56 263 propriétaires de PME provenant 
des autres provinces canadiennes souhaitant procéder à un transfert externe alors qu’au Québec, ceux qui 
choisissent cette option peuvent espérer réaliser un gain en capital de 64 459 $ (voir tableau 7).  
 
Toutefois, le gain en capital moyen des propriétaires qui préfèrent un repreneur externe est inférieur à ceux qui 
favorisent un repreneur familial. Les 10 985 propriétaires provenant des autres provinces canadiennes qui 
souhaitant transférer leur PME à un repreneur externe peuvent espérer réaliser un gain en capital imposable 
moyen de 2,6 millions $ ou près de 50 % de plus que ceux qui préfèrent un transfert à un repreneur familial.  
 
Pour les 15 894 propriétaires des autres provinces canadiennes qui considèrent un repreneur familial et dont la 
valeur marchande de la PME est insuffisante pour réaliser un gain en capital imposable supérieur à la déduction 
de gain en capital admissible, le revenu imposable additionnel moyen que représente le transfert est de 59 338 $. 
Pour les 6 864 autres dont le gain en capital excède le seuil d'exonération, le revenu imposable additionnel 
moyen est 1,75 million $ par PME.  La portion du gain en capital imposable dépassant la déduction maximale est 
imposable, la déduction maximale prévue selon le secteur d’activité de la PME est estimée à 450 480 $21 en 2017. 
Puisque ces propriétaires ne sont pas admissibles à l'exonération, l'ensemble du gain en capital est imposable au 
taux marginal d'imposition du contribuable. Ainsi, nos estimations suggèrent que pour l'ensemble des 
propriétaires provenant des autres provinces canadiennes, qui favorisent un transfert familial, l'inadmissibilité à 
la déduction du gain en capital prévue représente une base d'un peu plus de 4,0 milliards $ de revenu imposable 
supplémentaire sur une période de cinq ans.22  
 
 
 

 
 
 
Selon les taux marginaux d'imposition des contribuables canadiens en vigueur en 2017, nos résultats suggèrent 
qu'un traitement équitable et neutre des transferts légitimes à repreneur familial pourrait faire épargner 
l'équivalent de 505,6 millions $ à 2,2 milliards aux propriétaires favorisant ce type de transfert.23 Cette estimation 
correspond en toute vraisemblance au maximum de l'incidence fiscale des transferts à un repreneur familial pour 
l'ensemble des propriétaires de PME dans les autres provinces canadiennes.  

 
21 Le montant de 450 480 $ correspond à une combinaison pour les seuils de déduction de 417 858 $ pour les PME (AAPE) et de 500 000 $ pour les PME 
avec des biens agricoles ou de pêche (BAPA).  
 
22 L'estimation de 4,0 milliards $ de revenu imposable supplémentaire provient de la somme 15 894 × 59 338 $/PME + 6 864 × 450 480 $/PME.  
 
23 Puisqu'il s'agit d'une exonération cumulative pour du gain en capital réalisé lors de la disposition d'actions admissibles, ces montants correspondent à 
des contributions maximales.  
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4. DISCUSSION 

 
La situation décrite à la section précédente a deux effets pervers qui nuisent au principe de neutralité fiscale 
pour les transferts légitimes de PME avec des repreneurs familiaux. Effectivement, ce sont les PME les plus 
modestes pour lesquelles le gain en capital imposable tombe sous le seuil d’exonération qui font les frais de la 
lutte à l’évitement fiscal par la planification de dépouillement de surplus de sociétés qui exploitent une PME. 
Pour les plus importantes, dont le gain en capital imposable est de quatre à plus de six fois supérieur au seuil 
d’exonération, les revenus imposables additionnels sont relativement plus importants, car ils sont limités par le 
seuil d’exonération.  
 
Nos estimations montrent l'importance que doivent accorder les décideurs publics à la concrétisation de  
ces intentions de transferts de PME, quel que soit le type de transfert souhaité par le propriétaire d’une PME. 
Au Québec seulement, les revenus annuels totaux de ces PME s'estimaient en 2017 à environ 67,4 milliards $ et 
le gain en capital qui serait réalisé par l'ensemble des activités de transferts de PME pourrait atteindre jusqu'à 
15,7 milliards $ sur une période de cinq ans (2017-2022). Au Canada dans son ensemble, nos estimations 
suggèrent que les revenus annuels et le gain en capital associé aux PME qui ont l'intention de procéder à un 
transfert atteignaient respectivement 209 milliards $ en 2017 et 32,7 milliards pour la même période de  
cinq ans. 
 
Même si nos estimations révèlent que la proportion de propriétaires de PME québécoises qui souhaitent 
procéder à un transfert à un repreneur familial ne représente que 30,7 % de l'ensemble de la population 
souhaitant assurer un transfert, ces PME représentent respectivement 47,1% des revenus annuels totaux et  
40,6 % du gain en capital. Effectivement, nos estimations des revenus annuels totaux des 10 414 PME destinées 
à être transférées à des repreneurs familiaux sont de l'ordre de 31,7 milliards $ en 2017 alors qu'ils atteignent 
67,3 milliards $ annuellement pour l'ensemble des 33 867 PME québécoises pour lesquelles les propriétaires ont 
l'intention de procéder à un transfert au cours des cinq prochaines années (2017-2022). En ce qui concerne  
le gain en capital, ces mêmes PME représentent environ 6,4 milliards $ de l'ensemble des 15,7 milliards $  
qui seraient réalisés par quelconques types de transfert de PME. Ces résultats confirment l'impression notée par 
certains chercheurs provenant d’autres pays (Grundström et al., 2012; OSEO, 2007; PWC, 2018; Ryan et 
Power, 2012) que les transferts familiaux seraient réservés aux PME les plus performantes. Puisqu’au Québec, le 
traitement fiscal de ce type de transfert représente des impôts supplémentaires allant de 245,6 millions $  
à 1,04 milliard $, selon le taux marginal d'imposition de ces propriétaires, les iniquités fiscales peuvent 
représenter jusqu'à 16,4 % du gain en capital qui sera vraisemblablement réalisé par les transferts à un repreneur 
familial. Cette iniquité est non négligeable. 
 
Nos résultats sont plus marquants dans les autres provinces canadiennes. Bien que les 22 758 PME qui sont 
destinées à un transfert à un repreneur familial ne représentent que 25,3 % de l'ensemble des propriétaires qui 
ont l'intention de procéder à un transfert au cours des cinq prochaines années, celles-ci représentent 30,6 % des 
revenus totaux en 2017 et 75,8 % du gain en capital qui serait vraisemblablement réalisé par l'ensemble des 
transferts de PME. Les iniquités fiscales associées au transfert familial dans les autres provinces sont donc 
potentiellement plus importantes, puisque ces propriétaires pourraient épargner l'équivalent de 505,6 millions $ 
à 2,2 milliards $ d'impôts supplémentaires. Les iniquités fiscales représentent jusqu'à 17,0 % des gains en capital 
qui seraient réalisés lors d’un transfert familial dans les autres provinces canadiennes. 
 
Puisque nos résultats concernent l'incidence fiscale des intentions de transferts déclarées en 2017, et non le 
nombre de transferts réalisés, les effets inattendus d'un fardeau fiscal supplémentaire potentiellement 
important pour les propriétaires de PME pourraient décourager certains à procéder à un transfert ou en 
encourager d'autres à favoriser le transfert externe.  
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Dans le premier cas, nos résultats montrent que l'abandon d'un projet de transfert familial représente un coût 
d'opportunité relativement élevé pour les économies québécoise et canadienne. Au Québec, chaque transfert 
de PME qui serait abandonné pourrait mener à une perte économique allant jusqu'à 91 567 $ pour les PME les 
moins capitalisées. Même si la taille et la valeur des actifs de ces PME demeurent plus modestes dans les autres 
provinces canadiennes, la capitalisation de la valeur marchande d'une PME, quelle que soit son envergure, 
constitue une contribution positive de la pérennité d'une PME à l'économie. 
 
Dans le deuxième cas, lorsque le fardeau fiscal supplémentaire encourage un propriétaire de PME québécois  
à favoriser un repreneur externe, nos estimations montrent que celui-ci peut absorber une perte allant  
jusqu’à 27 108 $ en moyenne dans le cas des PME à faible capitalisation et jusqu’à 24 125 $ dans le cas où le gain 
en capital dépasserait le seuil d'exonération.24 Bien que ce genre de substitution serait avantageuse dans  
les autres provinces canadiennes pour les PME à plus grande capitalisation où le gain en capital imposable  
moyen des PME d'un transfert à un repreneur familial est supérieur de 867 539 $. Selon nos estimations,  
les propriétaires de PME et l'économie absorbent une perte de gains en capital équivalente à 67 880 $ dans le 
cas des PME à faible capitalisation. Ainsi, l'incidence fiscale pourrait outrepasser le simple transfert fiscal entre 
les propriétaires de PME et les coffres de l’État. Nous allons nous pencher sur cette question de façon plus 
rigoureuse dans un prochain rapport.  
 
Notre analyse de l'incidence fiscale des transferts de PME comporte certaines limites. Entre autres, pour des 
raisons méthodologiques, cette analyse se concentre uniquement sur deux des nombreux facteurs pouvant 
guider le volet financier du type de transfert favorisé par le propriétaire de la PME : le seuil de la déduction 
cumulative pour le gain en capital qui dépend de la nature des biens dont dispose la PME selon son secteur 
d’activité et le lien de dépendance entre le propriétaire et le repreneur.  
 
Toutes nos estimations sont faites en supposant que le prix de base rajusté, c'est-à-dire le coût d'un bien, plus 
les dépenses engagées pour en faire l'acquisition (par exemple, frais juridiques et professionnels), était nul.  
Bien entendu, pour plusieurs propriétaires, le coût initial du démarrage est souvent plus important que 1 000 $  
et particulièrement pour les repreneurs qui ont acquis une PME rentable. 
 
Les données de l'Enquête sur le financement et la croissance des PME 2017 disponibles nous empêchent 
d'estimer le véritable prix de base rajusté d'une PME selon les intentions de transferts des propriétaires en 
fonction de l'âge de la PME et des frais qui seront supportés lors de la vente des actions. Cependant, les valeurs 
moyennes des demandes de financement formulées par les PME dans cette enquête suggèrent que le gain en 
capital que nous avons estimé pourrait être surestimé de plusieurs dizaines, sinon centaines de milliers de 
dollars. Nos estimations supposent également que le transfert de la PME s'effectue dans une seule année. 
Effectivement, si la vente des actions d’une PME peut s'effectuer sur plusieurs années cela pourrait réduire le 
taux marginal d'imposition des propriétaires et minimiser l’incidence fiscale. 
 
L’une des hypothèses importantes des estimations précédentes est celle de considérer qu’il y a un seul et unique 
actionnaire de la PME. Lorsqu'on divise le gain en capital entre plusieurs propriétaires, chacun a droit à la même 
exonération cumulative du gain en capital, ce qui réduit le gain en capital imposable pour le contribuable. Encore 
une fois, les données de cette enquête nous empêchent d'estimer le gain en capital moyen par actionnaire ou 
d'obtenir la juste répartition du gain en capital en proportion de la répartition du capital-actions détenu par 
l'ensemble des actionnaires selon les formulaires de l'Agence de revenu du Canada.  

 
24 On suppose ici que la différence est attribuable au mode de transfert de l’entreprise. En l’absence de différences dans les coûts de transaction entre un 
transfert familial et externe, la perte pour le cédant est inférieure. 
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5. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS 

 
Depuis les vingt dernières années, le repreneuriat est un sujet préoccupant pour les décideurs politiques, les 
professionnels et les chercheurs au Québec, au Canada et dans les autres pays développés (Corner et Ratté, 
2017; Cossette et Mélançon, 2010; Duhamel et al., 2019; OCDE, 2018; Shore Consulting, 2018). Soucieux de la 
vitalité du dynamisme économique menacé par le vieillissement des propriétaires dirigeants de PME, plusieurs 
s'inquiètent des effets inattendus et pervers de certaines dispositions fiscales qui décourageraient le transfert 
de PME à un ou des repreneurs ayant un lien de dépendance familial avec son ou ses propriétaires.  
 
L'incidence défavorable de ces règles fiscales sur les transferts familiaux font, depuis longtemps l'objet d'études, 
de rapports et même de mémoires. Toutefois, l'exposition du problème principal, la violation du principe de la 
neutralité fiscale dans les cas légitimes de transferts familiaux, demeure généralement théorique, conceptuelle 
et largement anecdotique. Même avec les assouplissements introduits par le Gouvernement du Québec depuis 
2015 aux dispositions fiscales applicables au transfert de PME familiales, cette perception d’iniquité à l’égard des 
règles fiscales demeure, puisque ceux qui souhaitent transférer leur PME à des repreneurs familiaux seraient, à 
la lumière de nos résultats, toujours désavantagés par rapport à ceux qui transfèrent à des repreneurs externes. 
Au reste, nos estimations montrent un potentiel économique substantiel associé aux transferts familiaux pour le 
Québec et les autres provinces canadiennes qui excède de plusieurs fois les pertes anticipées par la planification 
fiscale d'activités de dépouillement de surplus de sociétés privées.  
 
À la lumière des résultats de la présente étude, nous nous permettons 3 principales recommandations. 
 
 

 
 
L'une des principales difficultés soulevées par Charest (2019) concernant les conditions d'admissibilité d'un 
transfert à un repreneur familial est la nécessité de faire coïncider le « désengagement » du propriétaire avec 
celle du transfert des actions sur une période maximale de 24 mois. Or, cette condition d’admissibilité 
contrevient aux meilleures pratiques recommandées par les experts en transfert qui considèrent que plus 
longtemps le propriétaire et le repreneur cohabitent, plus les conditions de vente des actions sont souples, plus 
les chances de réussite du projet repreneurial sont élevées (Cadieux et Brouard, 2009; Cadieux et al. 2020; 
OSEO, 2007). Dans cette perspective, d’autres questions émergent sur la cohérence entre les conditions actuelles 
et les pratiques reconnues des communautés professionnelles et scientifiques en matière de transfert de PME. 
Par exemple, pourquoi exiger le retrait complet du propriétaire après le transfert des actions de sa PME à un 
repreneur ayant des liens de dépendance familiale ? N’est-il pas plutôt souhaitable de le voir occuper le poste 
de président du conseil d’administration tant et aussi longtemps qu’il se sent utile ?  
 
Une autre condition d’admissibilité exige qu’un repreneur familial doive acquérir personnellement, et non par 
l'entremise d'une société, l'ensemble des actions de la PME pour que le propriétaire puisse profiter de la 
déduction du gain en capital (Charest, 2019). Or, cette option, financièrement plus coûteuse pour le repreneur, 
pourrait réduire le prix que le propriétaire est en mesure d'obtenir pour les actions de la PME, peu importe le 
type de transfert, s’il souhaite sincèrement assurer la pérennité de sa PME.  

RECOMMANDATION 1 : Pour plusieurs parties prenantes, il y aurait avantage à assouplir les conditions 
d'admissibilité à la déduction pour le gain en capital pour les transferts légitimes,  

peu importe le type de transfert.  
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Le propriétaire qui souhaite transférer à un repreneur familial peut se retrouver doublement désavantagé par 
rapport à celui qui vend à un repreneur externe. Premièrement, ces conditions peuvent l'empêcher de tirer profit 
de la déduction du gain en capital. Deuxièmement, elles peuvent avoir un effet négatif sur la valeur marchande 
de la PME. Notons, par ailleurs, que selon l’Index du CTEQ, le repreneur québécois « type » a 40 ans et a une 
mise de fonds moyenne de 360 000 $ (Cadieux et al., 2020). Il a donc une expérience professionnelle préalable 
à son projet de reprise qui lui a permis d’économiser pour lui permettre de reprendre une PME, mais insuffisante 
pour acheter toutes les actions du propriétaire. Il serait, par conséquent, intéressant de mettre en place des 
mesures facilitantes pour le repreneur qui lui permettront d’assurer la pérennité d’une PME viable et, dans la 
foulée, participer au dynamisme économique québécois. 
 
Pour résumer, bien que les conditions d’admissibilité à la déduction en gain en capital mises en place aient un 
objectif légitime de lutte à l’évitement fiscal, à court terme, elles méritent d’être assouplies de sorte que le 
maximum de propriétaires puisse bénéficier de leurs droits. Pour les rendre plus souples, un exercice de réflexion 
doit être fait en collaboration avec des experts en transfert, autres que ceux habituellement mis à contribution 
de sorte à mieux représenter les réalités des propriétaires de PME et de leur relève. 
 
 

 
 
Les économies québécoise et canadienne se sont transformées profondément au cours des trente dernières 
années vers une économie des services, du savoir, de l'innovation et des nouvelles technologies intégrées aux 
chaînes globales de valeur. À court terme, réformer les règles fiscales par le biais de l'harmonisation et de 
l'indexation des seuils de l'exonération cumulative pour le gain en capital favoriserait à court terme une plus 
grande équité horizontale entre les propriétaires de PME de différents secteurs de l'économie. Il y a également 
lieu de simplifier les règles lors de cette harmonisation. 
 
L'exonération cumulative pour les gains en capital est contestée depuis qu'elle a été introduite par le ministre 
des Finances Michael Wilson en 1985. Bien que modifiée à quelques reprises depuis, d'importantes critiques à 
cette mesure fiscale persistent (Couzin, 1995; Mintz et Richardson, 1995; Thompson, 1995; McKenzie et 
Thompson, 1995). Précédent même son introduction, nombreux sont ceux qui ont décrié sa complexité 
administrative et ses effets pervers qui vont à l'encontre de l'objectif poursuivi par cette mesure fiscale, soit celui 
d'encourager la croissance et le démarrage de PME et la prise de risque active dans la capitalisation de petites 
entreprises de haute technologie.25  
 

 
25 En particulier, voir Wilson, J. R. (1995). The Structural Impact of the Capital Gains Deduction on the Canadian Tax System. Canadian Public Policy - Analyse 
de politiques, vol. 21 (Supplément), p. 206-224. Wilson (1995, S207-S211) brosse un portrait historique révélateur de cette mesure fiscale qui tire son 
origine du traitement préférentiel des gains en capital des lois fiscales britanniques. Plus récemment, voir la 9e observation (p. 15-16) dans Godbout, L. 
(2017). Regard sur une réforme annoncée: Observations dans le cadre des Consultations du ministère des Finances du Canada sur la planification fiscale 
au moyen de sociétés privées. Regard, No. 2017-04. Chaire de recherche en fiscalité et finance publique. Université de Sherbrooke. 2 octobre 2017. 

RECOMMANDATION 2 : Vu l'importance des avantages économiques que procure le transfert à  
un repreneur ayant un lien de dépendance familial dans tous les secteurs de l'économie canadienne,  
il semble important d'harmoniser les règles fiscales entre les gouvernements fédéral et provincial  

sans alourdir indûment le traitement administratif des conditions d'admissibilité. Les efforts 
d'harmonisation devraient se concentrer dans les secteurs les plus menacés par le vieillissement  

des propriétaires de PME ou ceux qui sont les plus porteurs de retombées en matière de  
productivité et de richesse économique. 
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Depuis 1987, les économies canadienne et québécoise poursuivent leurs transformations vers les industries 
tertiaires au détriment des secteurs primaires et secondaires.26 Pendant que les industries de l'agriculture et des 
pêches représentaient 2,9 % du PIB nominal du Canada en 1987, ces industries ne représentent plus que 1,8 % 
et 1,5 % en 2016 au Canada et au Québec, respectivement. Outre la forte croissance de l'industrie pétrolière et 
gazière au Canada, la part de l'industrie des services professionnels, techniques et scientifiques est passée de 
2,7 % à 5,9 % au Canada entre 1987 et 2016 et s'établit également à 5,9 % du PIB au Québec. Un traitement fiscal 
neutre et équitable des gains en capital intangible des PME de cette industrie nous apparait tout aussi cohérent 
avec l'objectif poursuivi que pour les PME agricoles et de pêche. 
 
Enfin, pour simplifier les transferts de PME et adopter une neutralité selon les secteurs d’activités, il y aurait lieu 
d’uniformiser les conditions d’admissibilité de même que le montant de l’exonération cumulative de gain en 
capital à 1 000 000 $ et la déduction de gain en capital à 500 000 $, autant pour la disposition d’actions 
admissibles de petite entreprise (AAPE) que pour les biens agricoles ou de pêche admissibles (BAPA). Cela peut 
se faire en apportant des changements techniques aux règles fiscales, en particulier aux articles 84.1 et 55 de la 
Loi de l’impôt sur le revenu, et les règles similaires dans toutes les provinces canadiennes. 
 
 

 
 
Afin de revenir à l'objectif initial de l'exonération cumulative du gain en capital, soit de briser les chaînes  
du dynamisme entrepreneurial tant au Québec qu'au Canada, plusieurs appellent à une réforme en profondeur 
du traitement fiscal des PME qui irait jusqu'à la conversion de cette mesure en une déduction du revenu 
imposable lorsque les fruits de la vente d'action d'une PME sont transférés dans un régime enregistré d'épargne 
retraite (REÉR).27  
 
Bien que l'ensemble des réformes généralement proposées visent à encourager le démarrage et la croissance 
d'une PME, force est de constater l'absence de propositions concrètes visant le traitement neutre, équitable, et 
efficace des transferts familiaux dans une perspective de croissance intergénérationnelle (Chen et Mintz, 2011; 
Mallet, 2015). Cela constitue une omission importante à nos yeux. À ce sujet, en partant du principe que les 
transferts familiaux sont importants pour leur économie, certains pays les facilitent en ne les imposant tout 
simplement pas (Alpeza, Singer et Jurie, 2016; OCDE, 2018; Ryan et Power, 2012). 
 
  

 
26 En 1987, les secteurs primaires, secondaires et tertiaire de l'économie canadienne accaparaient 8,0 %, 27,4 % et 64,6 % du produit intérieur brut (PIB), 
respectivement. En 2016, ces secteurs représentent respectivement 6,0 %, 20,5 % et 73,5% de l'économie canadienne et 2,9 %, 23,7 % et 73,4 % de 
l'économie québécoise. Les calculs dans ce paragraphe sont effectués à partir des tableaux CANSIM 379-0023 (1987) et 36-10-0487-01 (2016) de 
Statistique Canada.  
 
27 En particulier, voir Godbout (2017), supra note 30 à la page 15.  

RECOMMANDATION 3 : À plus long terme, et nous sommes pleinement conscients des profonds  
débats qui perdurent depuis la Commission Carter au Canada, et revisités plus récemment par la  

Commission Godbout au Québec, il nous apparait impératif de saisir l'occasion des efforts de relance  
de la pandémie de la COVID-19 pour mettre en œuvre les réformes fiscales nécessaires à la relance  

des PME et au transfert de PME familiales. 
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Le nombre de contribuables qui réclament l'exonération cumulative du gain en capital vacille autour de 60 000 
depuis 2013 au Canada (Ministère des Finances, 2019). Au Québec, 8 444 contribuables avaient bénéficié de 
l'exonération limitée des gains en capital sur les actions admissibles d'une société qui exploite une PME en 2017 
pour une valeur totale de 182,6 millions $ pour le gouvernement du Québec (Ministère des Finances (2020).  
Nos estimations annuelles de la proportion de propriétaires qui ont l'intention de procéder à un transfert familial 
correspond à environ 10 % du nombre de contribuables qui réclament cette déduction annuellement au Canada 
et 25 % au Québec. 
 
Étant donné l'ordre de grandeur des montants en jeu, il nous apparait primordial pour le gouvernement fédéral 
d'éviter de négliger les iniquités fiscales, de l’ordre de 16,4 % des gains en capital réalisables lors d’un transfert 
au Québec et de 17 % dans les autres provinces canadiennes, associées aux transferts des PME familiales. 
Considérant l'ampleur des dépenses fiscales qui ont été dirigées au démarrage et à la croissance des PME ces 
dernières années, l'intérêt pour les démarrages, les gazelles et les licornes de l'entrepreneuriat semble s'être fait 
au détriment des transferts familiaux qui peuvent bénéficier des effets positifs d’un renouvellement stratégique 
et tout autant contribuer à la croissance, au développement et à la pérennité de notre tissu économique.  
 
Nos recommandations dépassent les objectifs de ce rapport. Certaines, ainsi que de nombreuses autres, ont déjà 
fait l'objet de propositions lors de la Commission d'examen sur la fiscalité québécoise ou à d’autres moments. 28 
Il nous apparait toutefois opportun, pour les deux paliers de gouvernement, de mobiliser plusieurs de ces 
propositions pour favoriser le dynamisme de l’écosystème entRepreneurial québécois et par des mesures fiscales 
qui favorisent la pérennité des PME québécoises maintenant aux prises avec la double menace du vieillissement 
accéléré de ses propriétaires dirigeants et de la pandémie de la COVID-19.  
  

 
28 Pour un Survol des recommandations fiscales antérieures sur la transmission de PME, voir Brouard, Duhamel et Cadieux (2020).  
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Annexe 1 
Ratio de la valeur marchande à la valeur comptable, 2017  
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Annexe 2 
Taux marginaux d’impôt, 2017  

 
Les taux marginaux d’impôt combinés (fédéral et provincial - Québec) pour les années 2017 sont présentés.  
Ces taux sont similaires entres les années 2017. Ces taux sont arrondis pour donner un ordre de grandeur 
seulement dans les calculs. Il s’agit des taux d’impôt marginaux, i.e. le taux qui s’appliquerait à un revenu 
additionnel, et non des taux d’impôt moyens. Pour les fins de l’analyse, deux taux d’impôt marginaux sont 
utilisés, soit 37 % et 53 %. Le taux de 37 % est utilisé pour le niveau inférieur des produits de disposition, alors 
que le taux de 53 % est utilisé pour le niveau supérieur des produits de disposition. Ces taux présument la 
présence d’autres sources de revenus (par exemple, revenus d’emploi ou dividendes) en plus du revenu 
additionnel provenant de la disposition de la PME. 
 
 
 

 
 

 

 
 
 
 
 
 


